
CHAPITRE 31

Loi concernant l'arbitrage des différends
entre les services publics et les salariés

à leur emploi

[Sanctionnée le 3 février 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Les Statuts refondus, 1941, sont
modifiés en remplaçant le chapitre 169 par
le suivant:

" C H A P I T R E 1 6 9

"Loi CONCERNANT LES DIFFÉRENDS

ENTRE LES SERVICES PUBLICS ET
LES SALARIÉS A LEUR EMPLOI

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des différends entre les
services publics et leurs salariés.

" 2 . Dans la présente loi et son applica-
tion, à moins que le contexte ne s'y oppose,
les termes suivants ont le sens qui leur est
donné ci-après:

a) "salarié" signifie: tout apprenti, ma-
nœuvre ou ouvrier non spécialisé, ouvrier
qualifié ou compagnon, artisan, commis
ou employé qui travaille individuellement,
en équipe ou en société; cependant, ce mot
ne comprend pas:

1° les personnes. employées à titre
de gérant, surintendant, contremaître ou
représentant de l'employeur dans ses rela-
tions avec ses salariés;
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2° les directeurs et administrateurs
d'une corporation;

3° une personne appartenant à l'une
des professions visées aux chapitres 262 à
275, ou admise à l'étude de l'une de ces
professions;

4° les domestiques de maison et les per-
sonnes employées dans une exploitation
agricole;

b) "exploitation agricole" signifie une
ferme mise en valeur par l'exploitant lui-
même ou par l'entremise d'employés;

c) "employeur" désigne quiconque fait
exécuter un travail par un salarié; cepen-
dant, ce mot ne comprend pas les chemins
de fer sous la juridiction du Parlement du
Canada;

d) "services publics" désigne:
1° les corporations municipales et sco-

laires;
2° les institutions d'assistance publique

au sens de la Loi de l'assistance publique
de Québec (chap. 187);

3° les asiles d'aliénés;
4° les entreprises de transmission de

messages téléphoniques ou télégraphiques,
de transport, de chemins de fer, tramway
ou navigation, de production, de trans-
mission, de distribution ou de vente de
gaz, d'eau ou d'électricité,—à l'exception
des chemins de fer sous la juridiction du
Parlement du Canada;

5° les services du gouvernement de la
province, mais à l'égard seulement des
fonctionnaires et ouvriers visés par la Loi
du service civil (chap. 11) et subordonné-
ment aux dispositions de ladite loi.

e) "association" comprend: un syndicat
professionnel, une union de tels syndicats,
un groupement de salariés ou d'employeurs
bona fide ayant pour objet l'établisse-
ment de relations ordonnées entre em-
ployeurs et salariés ainsi que l'étude,
la défense et le développement des inté-
rêts économiques, sociaux et moraux de
ses membres dans le respect des lois et
de l'autorité;

f) "convention collective" ou "conven-
tion" signifie une entente relative aux
conditions de travail conclue entre des
personnes agissant pour une ou plusieurs
associations de salariés, et un ou plusieurs
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employeurs ou personnes agissant pour une
ou plusieurs associations d'employeurs;

g) "grève" signifie la cessation concertée
de travail par un groupe de salariés;

h) "contre-grève" signifie le refus, par
un employeur, de fournir du travail à un
groupe de salariés à son emploi dans le
but de contraindre ces salariés ou d'aider un
autre employeur à contraindre ses salariés
à accepter certaines conditions de travail;

i) "commission" désigne la Commission
de relations ouvrières de la province de
Québec.

"3. Nonobstant les dispositions de toute
loi générale ou spéciale, les dispositions
de la Loi des relations ouvrières (chap.
162A), s'appliquent aux services publics
et aux salariés à leur emploi, mais avec
les modifications ci-après qui sont répu-
tées en faire partie intégrante.

" 4 . Tout différend concernant les con-
ditions de travail entre un service public
et ses salariés doit être soumis à l'arbitrage
suivant les dispositions de la convention-
collective existant entre ce service public
et les représentants de ces salariés, s'il y en
a une et si elle y pourvoit, et dans tout
autre cas, suivant les dispositions de la
Loi des différends ouvriers de Québec,
(chap. 167).

La sentence arbitrale, unanime ou majo-
ritaire, peut être exécutée sous l'autorité
d'un tribunal compétent sur poursuite in-
tentée par une partie intéressée ou par la
Commission des relations ouvrières de la
Province de Québec laquelle n'est pas te-
nue de mettre en cause la partie pour le
bénéfice de laquelle elle agit.

Aucune sentence arbitrale fixant des
conditions de travail ne lie les parties pour
une période plus longue qu'un an.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux fonctionnaires visés
par la Loi du service civil (chap. 11), la
Commission du service civil devant jouer
envers eux le rôle d'un conseil d'arbitrage.

" 5 . Toute grève ou contre-grève est
interdite en toute circonstance.
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" 6 . Aucune personne faisant partie de
l'une des catégories suivantes, savoir:

1° les constables à l'emploi de corpo-
rations municipales en cette province,

2° les membres de la Sûreté provin-
ciale de Québec et de la Police des li-
queurs,

3° les autres fonctionnaires au sens
la Loi du service civil (chap. 11),—

ne doit demeurer ou devenir membre d'une
association qui n'est pas formée exclusive-
ment de personnes de la même catégorie ou
qui est affiliée à une autre association ou
organisation.

"7. Quiconque déclare ou provoque
une grève ou contre-grève contrairement
aux dispositions de la présente loi, ou y
participe, est passible, s'il s'agit d'un
employeur, d'une association ou d'un offi-
cier ou représentant d'une association,
d'une amende d'au moins cent dollars
et d'au plus mille dollars pour chaque
jour ou partie de jour pendant lequel
cette grève ou contre-grève existe et
dans tous les autres cas, d'une amende
de dix à cinquante dollars pour chaque
tel jour ou partie de jour.
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" 8 . Quiconque fait défaut de se con-
former à une obligation ou à une prohi-
bition imposée par la présente loi ou
par un règlement ou une décision de la
Commission est passible, à moins qu'une
autre peine ne soit applicable, d'une amen-
de n'excédant pas, pour la première infrac-
tion, cent dollars, et pour toute infraction
subséquente, d'une amende n'excédant
pas mille dollars.

" 9 . Est partie à toute infraction et
passible de la peine prévue au même titre
qu'une personne qui la commet toute per-
sonne qui aide à la commettre ou conseille
de la commettre et dans le cas où l'in-
fraction est commise par une corporation
ou par une association, est coupable de
l'infraction tout directeur, tout adminis-
trateur, gérant ou officier qui, de quelque
manière, approuve l'acte qui constitue
l'infraction ou y acquiesce.

" 1 0 . Si plusieurs personnes forment
l'intention commune de commettre une
infraction chacune d'elles est coupable de
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chaque infraction commise par l'une d'elles
dans la poursuite de la commune intention.

" 1 1 . Les peines prévues par la pré-
sente loi sont imposées sur poursuite
sommaire, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec (chap. 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que auxdites poursuites.

" 1 2 . Aucune poursuite pénale ne peut
être intentée en vertu de la présente loi
sans l'autorisation écrite de la Commis-
sion ou le consentement du procureur
général.

" 1 3 . Aucune preuve n'est permise
pour établir qu'une enquête ou poursuite
prévue par la présente loi a été intentée
à la suite d'une plainte d'un dénonciateur
ou pour découvrir l'identité de ce dernier."

2 . La Loi relative à l'arbitrage des dif-
férends entre certaines institutions de cha-
rité et leurs employés (Statuts refondus,
1941, chapitre 194), est abrogée.

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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